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PROJET DE RÉSOLUTION

LES MÉCANISMES EXISTANTS EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DES CATASTROPHES, D’INTERVENTION ET D’AIDE HUMANITAIRE ENTRE LES ÉTATS MEMBRES 

(Déposé par la Délégation de la République argentine et coparrainé par les Délégations du Brésil, du Guatemala, du Honduras, du Panama, du Paraguay, du Pérou et du Venezuela)

(Approuvé à la réunion du 20 mai 2009)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT la résolution AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08) “Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs”,


PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES.2314 (XXXVII-O/07) “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes”, 

PRENANT NOTE du rapport de la Première réunion de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CP/CSH-926/07), du rapport sur le Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise (CP/doc. 4290/08), des rapports du Conseil permanent (CP/INF. 5758/08) et de la Commission sur la sécurité continentale (CP/CSH-1039/08) ainsi que des conclusions et recommandations émanées de l’Atelier sur l’assistance et la gestion des crises, lequel s’est déroulé le 10 février 2009 au siège de l’OEA,

RECONNAISSANT la préoccupation des États membres relativement à l’ampleur et aux conséquences des catastrophes d’origine naturelle ou anthropique, ce qui démontre la nécessité de prévenir leur impact et le cas échéant, de lancer une intervention humanitaire rapide et coordonnée,


RÉAFFIRMANT  les dispositions de la résolution AG/RES. 2373 (XXXVIII-O/08) “Force de travail humanitaire Simon Bolivar” traitant de “l’urgente nécessité d’accroître et de coordonner l’aide humanitaire et l’assistance technique pour assurer une intervention rapide, opportune et efficace en réponse aux catastrophes d’origine naturelle et anthropique ainsi qu’à autres urgences.…”

PRENANT EN COMPTE la feuille de route de Bali adoptée à la Conférence des Nations Unies sur le changement climatique tenue à Bali en 2007,

RÉAFFIRMANT les orientations qu’offre le Cadre d’action de Hyogo de 2005-2015, notamment les suivants: l’identification de la pauvreté comme cause principale de la vulnérabilité; la nécessité de porter une attention intégrale sur le risque; l’importance des approches régionales; enfin, l’incorporation des collectivités aux processus de réduction du risque, en tant qu’élément essentiel de leur succès,

CONSCIENTE de la nécessité d’incorporer la problématique de la gestion intégrée du risque à l’agenda public des États membres et de promouvoir une articulation régionale afin d’intervenir dans des situations d’urgence et lors de catastrophes,

RECONNAISSANT la nécessité de prendre en compte la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration de stratégies de prévention et de réduction des catastrophes, 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’utilité d’incorporer les expériences des peuples d’origine  comme base du développement de nouveaux mécanismes plus efficaces de lutte contre la faim, la pauvreté et la réduction des risques de catastrophes,

CONVAINCUE de l’importance d’intégrer différentes modalités de la participation citoyenne, communautaire et de la société civile à tous les niveaux de planification, de prévention et de réponse aux situations de catastrophes,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Convention interaméricaine de 1991 pour faciliter l’assistance en cas de catastrophe n’a été ratifiée que par trois États membres, 

SOULIGNANT les efforts déployés par les États membres, qui ont donné pour résultat la mise en marche d’expériences nationales ayant connu une projection régionale et une insertion multilatérale, comme, entre autres, l’Initiative Casques blancs, de l’Argentine; le Système de simulation pour la gestion et l’apprentissage face aux situations d’urgence (SIGEN) et l’Agence de coopération internationale du Chili; le programme “Faim zéro” du Brésil; la Force de travail humanitaire “Simon Bolivar”, du Venezuela; le Bureau international  d’assistance dans les cas de catastrophes et la réduction des risques, de l’USAID des États-Unis, le Système national de protection civile du Mexique et les programmes de contrôle, de surveillance et d’information sur les catastrophes du Panama, 


PRENANT NOTE des initiatives et mécanismes de coordination sous-régionaux de prévention et de réponse aux catastrophes naturelles, à savoir par exemple l’Agence caribéenne de réponse aux cas d’urgence de catastrophes naturelles (CDERA), le Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CPREDENAC) et le Comité andin pour la prévention et l’assistance en cas de catastrophes (CAPRADE) , entre autres, 


RAPPELANT les Réunions sur la protection civile et l’assistance humanitaire internationale du MERCOSUR, du Conseil de défense de l’UNASUR; la Première Réunion sur les mécanismes internationaux d’aide humanitaire, tenue à Mexico les 10 et 11 septembre 2008, ainsi que la Déclaration du Sommet de l’Amérique latine et de la Caraïbe sur l’intégration et le développement, signée à Salvador de Bahia (Brésil) le 13 décembre 2008, Déclaration qui définit les principes arrêtés par les États membres d’Amérique latine et de la Caraïbe pour la réduction et l’atténuation des catastrophes naturelles, 


GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les résultats, les grandes lignes et les décisions émanés des réunions internationales traitant de la thématique des catastrophes naturelles et de la gestion des risques; la Conférence mondiale sur la réduction des catastrophes  naturelles, Japon 1994; la 30ème Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-rouge, Genève, 2007; la première Réunion de la Plate-forme régionale pour la réduction des risques de catastrophes naturelles dans les Amériques, Panama 2009, entre autres, 

RÉAFFIRMANT l’importance de la coopération internationale visant à renforcer les présents efforts nationaux et régionaux, de même que les organes qui se consacrent à la réduction des risques de catastrophes, ainsi qu’aux processus de relance; reconnaissant le rôle important que remplissent les initiatives nationales en matière de réduction des risques et de réponses aux catastrophes,

PRENANT EN COMPTE les résultats de la discussion sur la nécessité d’actualiser les schémas normatifs et les mécanismes de coordination existants et de les adapter aux nouvelles réalités et complexités des catastrophes, aux lignes directrices contenues dans le Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 ainsi qu’aux principes de la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08),

DÉCIDE:

1. De charger le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré de convoquer une réunion chargée d’entamer un processus de diagnostic commun sur les mécanismes législatifs et de coordination qui existent en matière de catastrophes naturelles et d’assistance humanitaire qui tienne compte de la tâche de coordination que peut remplir l’Organisation et envisage l’utilité de les mettre à jour en soumettant une proposition d’action au plus tard au troisième trimestre de 2010. 

2. De demander aux deux Conseils d’envisager, en vue de donner suite à ce mandat, de constituer un groupe de travail mixte composé de représentants des États membres qui pourront bénéficier de l’aide d’experts des pays, du Secrétariat général, d’entités et d’organismes pertinents interaméricain, internationaux, régionaux et sous-régionaux.  

3. De demander instamment aux États membres, aux organisations régionales, à la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles et au Réseau interaméricain de réduction des catastrophes d’encourager la coordination, la coopération et la synergie des mesures visant à faciliter une gestion transparente des fournitures et d’accélérer l’assistance humanitaire.

4. De renouveler le cas échéant les mandats confiés au Conseil permanent et au Secrétariat général en vertu de la résolution AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07) “Réduction des catastrophes naturelles, réduction des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes”, ainsi que les recommandations des États membres  contenues dans cette résolution. 

5. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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